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Le portage du foncier agricole via le Groupement foncier agricole 
mutuel (GFAM) 

Interview d’Antoine Bertin, responsable foncier FDSEA de la Marne, par Marie 
Casenave-Péré (MCP) – Mars 2024 

 
 
 
MCP : Quelle est la place du GFAM parmi les multiples initiatives de portage du foncier ? 

Antoine Bertin : La loi qui instaure le Groupement foncier agricole a été publiée en 1971. En 
fonction des territoires et des besoins, cette forme de société civile a été déclinée de 
différentes manières (familial d’abord, puis forestier, viticole, rural…). 
Très vite, des agriculteurs et des caisses locales d’organisations professionnelles agricoles de 
la Marne (Crédit agricole, FDSEA, Groupama et Safer) se sont emparés de ce nouvel outil en 
le déclinant dès 1973 en un GFA « de la Marne » devenu « Mutuel », c’est-à-dire accueillant 
des investisseurs non familiaux. La majorité des GFAM se sont ainsi constitués entre 1973 et 
1982. 
Les GFAM marnais ont donc, parmi les outils de portage du foncier, une place historique et 
procèdent d’une ambition politique plus que jamais d’actualité. En effet, beaucoup 
d’agriculteurs vont partir en retraite et le niveau de rentabilité des exploitations ne permet pas 
toujours d’investir sereinement dans le foncier. 
 
 
MCP : À quelles ambitions répond ce type de société ? 

Antoine Bertin : Le GFAM vise à soutenir les agriculteurs dans leur statut de fermier et de chef 
d’entreprise. Il se substitue ainsi au fermier qui ne serait pas en mesure de faire face à la vente 
d’un terrain qu’il exploite et qui est mis en vente par son propriétaire. Il soulage également le 
chef d’exploitation qui préférerait mobiliser sa capacité d’investissement sur des éléments 
productifs. 
Le GFAM, tel que nous l’envisageons dans la Marne, vise également une certaine maitrise 
collective de ce foncier par le monde agricole. Il s’agit de favoriser l’investissement extérieur 
de long terme, avec une communauté de vue partagée par les porteurs de parts. On n’investit 
pas dans un GFAM pour « faire un coup » financier ou fiscal ni pour exploiter puisque le GFA 
n’a pas cette vocation. L’idée est d’abord de sécuriser économiquement et juridiquement 
l’exploitant en place. 
 
 
MCP : Aujourd’hui, que pèsent les GFAM dans la Marne ? 

Antoine Bertin : Il y a 27 GFAM qui représentent 3 800 hectares de terres, 3 hectares de vigne, 
3 600 porteurs de parts et 280 fermiers ! Ils représentent en valeur à peine 2 % du marché 
foncier marnais en 2023 (physique et parts sociales). Chaque GFAM conclut des baux avec 
différents fermiers. On aimerait par ailleurs en fusionner certains afin d’alléger la gestion 
globale du dispositif. 
 
 
MCP : Comment le fermier est-il protégé ? 

Antoine Bertin : D’abord, c’est le fermier en place qui prend l’initiative de demander au GFAM 
l’acquisition de terrains qu’il exploite et qui sont mis en vente. Dans cette situation, dans la 
Marne, le GFAM est reconnu prioritaire pour acheter les terrains. 
Ensuite, le fermier, titulaire d’un bail rural avec le GFAM, est protégé par le statut du fermage. 
Depuis 2004, nos GFAM concluent des baux de 25 ans, avec un préavis de 4 ans avant 
l’échéance. Le bail se renouvelle ensuite annuellement, ce qui évite notamment des frais de 
notaire. Le bail peut se transmettre au descendant du fermier. À son terme, le bail de 25 ans 
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peut être résilié sans motif particulier. Dans les faits, l’option du congé avec long préavis n’a 
été utilisée qu’une seule fois. 
Enfin, on interdit à un seul investisseur de monopoliser trop de parts à lui tout seul au sein d’un 
même GFAM pour éviter de déstabiliser le système. Et le droit de vote n’est pas proportionnel 
à la répartition des parts. Il est limité à 5 % et un seul propriétaire ne peut avoir plus d’un 
certain pourcentage des parts. 
Il n’y a pas de risque de voir un des porteurs de parts reprendre les terres au fermier pour 
exploiter lui-même. Il faudrait que tous les associés soient d’accord pour vendre les parcelles 
concernées alors même que les terrains détenus en GFAM n’ont pas vocation à en ressortir. 
 
 
MCP : Que se passe-t-il à la retraite d’un fermier sans descendant ? 

Antoine Bertin : Les terres sont remises en location. Le GFAM recrute le nouveau fermier selon 
des critères de seuil de structure, d’âge et d’implantation dans une commune limitrophe. Une 
commission du GFA auditionne les candidats et en retient un. 
 
 
MCP : Qui sont les personnes qui investissent dans les GFAM ? 

Antoine Bertin : Il y a eu trois vagues successives d’investisseurs. Les pionniers des années 
1970 et 1980 étaient des agriculteurs très engagés, figures de l’agriculture marnaise. La 
deuxième vague correspond aux enfants de ces fondateurs. Et depuis la crise financière de 
2008, on a vu arriver de nouveaux profils qui ne sont pas toujours directement issus du monde 
agricole. Pour eux, la terre représente une valeur refuge, économiquement mais aussi 
culturellement. Ils ont souvent un attachement, plus ou moins lointain dans le temps ou dans 
l’espace, à l’agriculture ou à la ruralité. Il y a plus de femmes parmi eux, plus de personnes 
diplômées et ce public est souvent un peu plus jeune. Ces nouveaux profils représentent 20 à 
30 % des nouveaux investisseurs et cette part augmente. 
 
 
MCP : Comment assurez-vous une certaine stabilité des investisseurs ? 

Antoine Bertin : Le turnover des porteurs de parts n’est pas important. Dans un souci de bonne 
gestion et de garantie de l’esprit originel de solidarité, les gérants des GFAM sont 
accompagnés par la FDSEA. Les porteurs de part ont intérêt à rester : les GFAM distribuent 
des dividendes qui rémunèrent le placement à hauteur de 2 % à 3 % environ et le bail à long 
terme permet une gestion du patrimoine fiscalement avantageuse (droits de succession et 
impôt sur la fortune). Quand une personne est intéressée par prendre des parts de GFAM, on 
lui explique cette philosophie du temps long et de manière générale, on privilégie le « portage 
local ». De plus, la part est revalorisée annuellement (en moyenne de + 2,80 % sur les vingt 
dernières années). 
Enfin, le GFAM présente l’avantage d’une importante liquidité. Si un investisseur vend ses 
parts, un appel à souscription permet de trouver rapidement preneur, la FDSEA disposant d’un 
fichier conséquent d’agriculteurs actifs et retraités. 
 
 
MCP : Concrètement, quels sont les critères pour qu’un GFAM intervienne sur une opération ? 

Antoine Bertin : Il faut que le prix des terres soit raisonnable et que le montant du fermage 
permette une rentabilité de 2 %. De manière plus subjective, il faut également que le profil du 
fermier corresponde à l’esprit de solidarité et de fiabilité, eu égard aux règles de 
fonctionnement du GFAM et à son ambition politique. 
Par ailleurs, le fermier doit obligatoirement prendre un minimum de parts, même si sa voix ne 
pèse pas plus lourd qu’un autre détenteur. Il rentre ainsi dans la boucle de solidarité vis-à-vis 
d’autres collègues. 
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MCP : Qu’est-ce qui distingue les GFAM d’autres formules de portage du foncier ? 

Antoine Bertin : Les GFAM de la Marne se distinguent par le fait que c’est la profession agricole 
qui est à la manœuvre, avec le souci de conforter le statut de fermier de l’exploitant et 
d’accueillir des porteurs de parts pour un temps long. La foncière Terre de liens par exemple 
génère un avantage fiscal immédiat aux investisseurs qui ont tendance à revendre leurs parts 
assez rapidement. D’autres systèmes de portage ont pour finalité le rachat de terres dans un 
délai plus ou moins court par le fermier, ce que les GFAM ne prévoient pas. 
 
 
MCP : Quel avenir prédisez-vous aux GFAM ? 

Antoine Bertin : Aujourd’hui, dans un contexte général économique chahuté, les gestionnaires 
de patrimoine n’hésitent pas à affirmer qu’un patrimoine bien géré comprend entre 15 et 20 % 
de terres agricoles. Il ne devrait donc pas y avoir de problèmes à « recruter » des 
investisseurs. En revanche, leur origine socioprofessionnelle et géographique sera de plus en 
plus éloignée avec le risque d’une moins bonne compréhension des enjeux agricoles et locaux. 
C’est donc à la profession de continuer à bien accompagner ces évolutions. C’est ce que nous 
faisons depuis 1973 et devrions a priori encore faire en 2073 ! 
Autre signe positif, beaucoup de départements nous sollicitent pour mettre en place des GFAM 
chez eux. C’est le cas des Ardennes, de la Moselle, de la Meuse, de l’Aisne, de l’Ain ou du 
Vaucluse… C’est donc que le besoin est là et que le GFAM fait partie des bonnes solutions de 
portage de foncier. 
La réussite des GFAM marnais repose sur une confiance entre acteurs qui s’est construite sur 
des décennies, sur une forte expertise du service de conseil foncier que je dirige et sur une 
grande réactivité. La reproduction à l’identique de notre modèle me semble difficile. Un ou 
deux GFA me parait un objectif raisonnable pour les départements qui souhaitent s’engager 
sur cette voie. À l’échelle individuelle, le réseau d’un seul agriculteur sera sans doute 
insuffisant pour tenter l’aventure ! 
 
 


